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PROJET DE PROCÈS-VERBAL

de la XIIIe réunion de la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique, qui 
s’est tenue

le 24 novembre 2011 de 20 heures à 22 heures
le 25 novembre 2011 de 08 heures à 22 heures
le 26 novembre 2011 de 09 heures à 22 heures
le 27 novembre 2011 de 08 heures à 22 heures

et le 28 novembre 2011 de 08 heures à 17 heures

à Mexico

1. Réunion avec les représentants de la délégation de l’Union européenne au Mexique et 
avec les ambassadeurs des États membres de l’Union européenne au Mexique

Avant l’ouverture de la séance inaugurale, la délégation du Parlement européen a procédé à un 
débriefing avec Mme Marie-Anne Coninsx, ambassadeur de l’Union européenne auprès des États-
Unis mexicains, et avec les ambassadeurs des États membres représentés au Mexique.

Intervenants: le député Ricardo Cortés Lastra (président de la délégation du Parlement 
européen), le député Santiago Fisas Ayxela (vice-président), le député Enrique Guerrero Salom 
(S&D), la députée Verónica Lope Fontagné (PPE), le député Emilio Menendez del Valle (S&D), 
Leurs Excellences Mesdames et Messieurs les ambassadeurs, Marie-Anne Coninsx, ambassadeur
de l’Union européenne auprès des États-Unis mexicains, Boudewijn Dereymaeker (Belgique), 
Manuel Alabart Fernández (Espagne), Judith Mac Gregor (Royaume-Uni), Roberto Spinelli 
(Italie) et Anne Lammila (Finlande).

Les principaux sujets qui ont été abordés sont:
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- la situation politique et la sécurité au Mexique;
- la situation économique au Mexique;
- les relations entre l’Union européenne et le Mexique.

À propos du premier point, les participants ont souligné la stabilité démocratique du Mexique, 
malgré le très sérieux problème que constituent le trafic de stupéfiants et la criminalité organisée. 
Ce problème a d’importantes répercussions sur la sécurité. Le nombre d’assassinats de 
journalistes, d’hommes et de femmes politiques, de défenseurs des droits de l’homme et de
personnes issues des catégories les plus vulnérables de la population (les femmes et les migrants) 
a considérablement augmenté en dépit des efforts du gouvernement Calderón. Dans le domaine 
des droits de l’homme et du fonctionnement du système judiciaire, des réformes ambitieuses ont 
été adoptées, mais leur application reste un défi. Les participants ont également évoqué le 
dialogue permanent entre l’Union européenne et le Mexique au sujet des droits de l’homme et le 
vaste programme de coopération en la matière. En ce qui concerne les élections de 2012, il a été 
indiqué que l’Union européenne n’enverra probablement pas de mission d’observation électorale 
«classique», mais qu’elle prévoit la présence d’un groupe d’experts européens.

Les participants ont également évoqué les effets de la crise économique et financière 
internationale sur l’économie mexicaine, notamment à cause de l’ampleur de la crise que 
subissent les États-Unis. L’ouverture de l’économie mexicaine au cours des dernières décennies 
a également été abordée, de même que les conséquences de la concurrence chinoise.

En ce qui concerne les relations entre l’Union européenne et le Mexique, les participants ont 
insisté sur le fait qu’elles étaient actuellement excellentes. On a célébré en 2010 les 50 ans de 
l’établissement des relations diplomatiques entre le Mexique et la Communauté européenne et le 
dixième anniversaire de l’entrée en vigueur de l’accord global UE-Mexique. L’année 2010 a 
aussi été marquée par l’approbation du plan d’action conjoint lié au partenariat stratégique UE-
Mexique, qui aborde entre autres les questions des droits de l’homme, de la sécurité et du
changement climatique. Deux dialogues de haut niveau (l’un sur le thème de la sécurité, l’autre 
sur celui des droits de l’homme) sont en cours et un dialogue consacré aux questions 
macroéconomiques est en préparation. Parmi les nombreux domaines de coopération, les 
participants ont cité l’éducation, la science et la technologie, la sécurité nucléaire, le soutien 
européen aux petites et moyennes entreprises ainsi que l’amélioration des conditions dans 
lesquelles les investissements européens peuvent se faire au Mexique. L’accord de libre-échange 
fonctionne bien; la valeur de la balance commerciale entre l’Union européenne et le Mexique a 
augmenté de 130 % depuis 2000 et les investissements ont augmenté rapidement, ce qui reflète 
les bonnes opportunités pour les investisseurs européens, bien qu’il subsiste encore des secteurs 
fermés aux investissements étrangers.

2. Rencontres avec les présidents des trois plus grands partis politiques mexicains: le Parti 
d’action nationale (PAN), le Parti révolutionnaire institutionnel (PRI) et le Parti de la 
révolution démocratique (PRD)

2.1. Rencontre avec M. Jesús Zambrano, président du PRD

Lors de son intervention, le président du PRD a souligné les points suivants:
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- le PRD présentera M. Andrés Manuel López Obrador comme candidat aux élections 
présidentielles de 2012;

- le PRD considère dans une large mesure le Brésil comme un «modèle» à suivre, en raison de 
la croissance économique de ce pays et de la réduction de la pauvreté qu’il a réussi à mettre en 
place ainsi que du renforcement de ses liens au niveau international; le PRD s’identifie à la 
gauche brésilienne;

- la société mexicaine ne perçoit pas de changements significatifs depuis que le PAN est arrivé 
au gouvernement en 2000: la politique économique a enregistré de mauvais résultats, avec une 
croissance faible, et la dépendance vis-à-vis des États-Unis s’est renforcée;

- il est nécessaire de revoir l’accord de libre-échange conclu avec les États-Unis et le Canada et
de diversifier les relations économiques du pays avec l’étranger;

- la stratégie du gouvernement de lutte contre le trafic de stupéfiants et la criminalité organisée
n’a pas fonctionné;

- l’extrême pauvreté favorise la délinquance et l’insécurité. Toutefois, les taux de délinquance à 
Mexico ont diminué grâce à des politiques sociales efficaces;

- le changement politique et les nouvelles exigences se sont reflétés dans une activité législative
intense au cours des 11 dernières années. Il faut avancer dans la formation de coalitions 
gouvernementales et parlementaires;

- le monde globalisé d’aujourd’hui pose de nouvelles exigences, qui nécessitent la mise en 
œuvre de réformes structurelles profondes.

Intervenants: le député Ricardo Cortés Lastra (S&D), le député Santiago Fisas Ayxela (PPE), le 
député Enrique Guerrero Salom (S&D), la députée Teresa Jiménez Becerril (PPE) et le député 
Emilio Menendez del Valle (S&D).

2.2. Rencontre avec M. Gustavo Madero, président du PAN

Lors de son intervention, le président du PAN a insisté, entre autres, sur les points suivants:

- le PAN a été dans l’opposition pendant 61 ans et au pouvoir pendant dix ans. Le Mexique
subit les effets des occasions perdues pour le développement de la citoyenneté, de la 
démocratie et des institutions;

- depuis son arrivée au pouvoir, le PAN a été le principal moteur du changement. Son succès
aurait été plus grand s’il avait bénéficié d’une majorité stable au Congrès, ce qui aurait permis 
l’adoption de réformes dans les domaines de la fiscalité, du travail et de la politique. Le 
système politique a bloqué la modernisation nécessaire;

- en ce qui concerne la menace que représente le trafic de stupéfiants, le pays paie le prix de 
nombreuses années d’inertie. Malgré les difficultés rencontrées, de nombreux succès ont été 
engrangés dans la lutte contre le trafic de stupéfiants et la criminalité organisée. En réalité, le 
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nombre des victimes n’est pas plus élevé qu’au cours des six années (1994-2000) où le PRI 
était au pouvoir et l’on enregistre moins d’homicides par habitant qu’au Brésil, qu’en
Colombie, qu’au Venezuela ou qu’au Guatemala;

- le problème de la pauvreté a été pris à bras-le-corps et il y a eu des progrès dans l’accès aux 
soins de santé et à l’éducation;

- le grand défi est de réformer la culture politique et d’abandonner l’héritage paternaliste et
clientéliste.

Intervenants: le député Ricardo Cortés Lastra (S&D), le député Santiago Fisas Ayxela (PPE), le 
député Enrique Guerrero Salom (S&D) et la députée Teresa Jiménez Becerril (PPE).

2.3. Rencontre avec M. Humberto Moreira, président du PRI

Lors de son intervention, le président du PRI a évoqué les points suivants:

- le PRI est favori dans les sondages pour les élections de 2012. En outre, le PRI a remporté la
plupart des dernières élections dans les différents États du Mexique;

- le Mexique n’a jamais connu de situation aussi mauvaise sur le plan de la sécurité. La violence
a considérablement augmenté et elle touche tout le pays. Les droits de l’homme ne sont pas 
respectés, ce qui a des répercussions politiques et économiques négatives. En outre, les efforts 
fournis dans la lutte contre le trafic de stupéfiants par le PRI lorsqu’il était au gouvernement 
ont été manipulés. Le PRI mettra davantage l’accent sur les mesures sociales afin de lutter 
contre le trafic de stupéfiants;

- la pauvreté a augmenté considérablement au Mexique: des millions de familles ont sombré 
dans la pauvreté au cours de la dernière décennie et le chômage a augmenté. Le fossé entre les 
très riches et les très pauvres s’est creusé;

- le PRI favorisera la mise en place d’une réforme de l’énergie et poursuivra la réforme
politique.

Intervenants: le député Ricardo Cortés Lastra (S&D), le député Santiago Fisas Ayxela (PPE), la 
députée Edite Estrela (S&D), le député Enrique Guerrero Salom (S&D) et le député Emilio 
Menendez del Valle (S&D).

3. La séance inaugurale est ouverte dans la salle des séances du Sénat de la République 
des États-Unis mexicains en présence des membres des commissions parlementaires 
mixtes Union européenne-Mexique. Prennent successivement la parole:

I. le sénateur José Guadarrama Márquez, président de la délégation mexicaine auprès 
de la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique;

II. le député Ricardo Cortés Lastra, président de la délégation du Parlement européen 
auprès de la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique;
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III. la députée Beatriz Paredes Rangel, coprésidente de la délégation mexicaine auprès 
de la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique;

IV.  le député Santiago Fisas Ayxela, vice-président de la délégation du Parlement 
européen auprès de la commission parlementaire mixte Union européenne-
Mexique;

V. le député Emilio Chuayffet Chemor, président du Bureau exécutif de la Chambre 
des députés;

VI. le sénateur José González Morfín, président du Bureau exécutif du Sénat de la 
République.

Les orateurs abordent notamment les points suivants:

- le Mexique joue un rôle politique, économique et culturel fondamental en Amérique latine;

- les relations entre le Mexique et l’Union européenne sont excellentes: en tant que seul pays 
disposant à la fois d’un accord global et d’un partenariat stratégique, le Mexique constitue une 
priorité pour la politique étrangère de l’Union européenne;

- le rôle de premier plan que la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique
joue dans l’évolution des relations entre le Mexique et l’Union européenne et dans l’évolution 
de la diplomatie parlementaire est réaffirmé;

- le Mexique et l’Union européenne devront unir leurs forces et définir des positions communes
dans les institutions internationales, en particulier au sein du G20 (dont le Mexique assumera
la présidence en 2012) afin de trouver des solutions à la crise que traverse actuellement le 
système financier et économique mondial;

- il est indispensable de renforcer la coopération bilatérale sur des questions telles que la paix, la
sécurité collective, l’environnement (en particulier en ce qui concerne le changement 
climatique) et la cohésion sociale, les droits de l’homme, les migrations et la lutte contre le
trafic de stupéfiants et la criminalité organisée.

Après la séance inaugurale, les travaux de la XIIIe commission parlementaire mixte Union 
européenne-Mexique sont ouverts sous la présidence des deux vice-présidents, la députée Beatriz 
Paredes Rangel (PRI) et le député Santiago Fisas Ayxela (PPE).

4. Le projet d’ordre du jour est adopté.

5. Le projet de procès-verbal de la XIIe réunion de la commission parlementaire mixte 
Union européenne-Mexique (Luxembourg, 20 et 21 juin 2011) est approuvé.

6. Situation politique, économique et sociale au Mexique et dans l’Union européenne
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Rapporteur du Parlement européen: le député Santiago Fisas Ayxela, vice-président de 
la délégation du Parlement européen (PPE). Rapporteur de la délégation mexicaine: le 
député Francisco Javier Salazar Sáenz (PAN).

Les rapporteurs insistent sur les points suivants:

- en Europe, la situation économique stagne, ce qui risque d’entraîner une nouvelle crise. La 
discipline budgétaire a été renforcée, mais il ne faut pas attendre de reprise à court terme;

- l’Union européenne doit relever des défis dans des domaines tels que l’éducation, la réduction 
de la pauvreté et de l’exclusion sociale, la création d’emplois et la protection de 
l’environnement. L’emploi et la cohésion sociale sont des éléments déterminants pour 
surmonter la crise économique. Les solutions passent par une intégration plus poussée;

- au sein du G20, il faut stimuler une croissance économique intelligente, durable et inclusive;

- la situation actuelle au Mexique est complexe et il faut tenir compte de ses antécédents. La 
consolidation démocratique présente encore des difficultés et, bien que la réforme politique ait 
progressé, rendre la démocratie plus efficace et plus ouverte constituera un énorme défi;

- l’insécurité et la montée en puissance de la criminalité organisée représentent un autre défi 
majeur. Il s’agit d’un risque global et non pas d’un problème particulier au Mexique;

- sur le plan économique, le Mexique a maintenu une croissance stable et des finances publiques 
saines, ce qui a permis d’augmenter les dépenses sociales et celles consacrées à l’éducation. 
La couverture des services sociaux de base a été étendue.

Des réformes structurelles sont toutefois nécessaires pour renforcer la compétitivité de 
l’économie; il convient d’accorder davantage d’attention aux générations futures qu’aux 
prochaines élections. 

Intervenants: la sénatrice Teresa Ortuño Gurza (PAN), le député Carlos Flores Rico (PRI), la 
députée Beatriz Paredes Rangel (PRI), le sénateur Francisco Castellón Fonseca (PRD), le 
sénateur Carlos Jiménez Macías (PRI), le député Luis García Silva (PRI), la députée Edite 
Estrela (S&D) et le député Emilio Menendez del Valle (S&D). Les rapporteurs, les députés 
Francisco Salazar Sáenz (PAN) et Santiago Fisas Ayxela (PPE), présentent les conclusions du 
débat.

7. Migration, sécurité et gestion des frontières

Rapporteure du Parlement européen: la députée Teresa Jiménez Becerril (PPE).
Rapporteure de la délégation mexicaine: la députée Beatriz Paredes Rangel (PRI).

Les rapporteures mettent notamment l’accent sur les points suivants: 

- l’Union européenne a mis en place une série d’organes et d’instruments juridiques pour gérer 
les migrations et la sécurité aux frontières (le groupe de Trevi, les accords de Schengen, la 
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convention de Dublin, l’agence Frontex, le système d’asile européen, la politique commune 
des visas, etc.);

- il faut lutter contre le trafic de migrants, en particulier la traite des groupes les plus faibles, et 
il est important de promouvoir les droits de l’homme des immigrés et de ne pas criminaliser 
ces populations;

- le droit à la migration est un droit inhérent à l’être humain;

- il y a lieu d’assurer une intégration sociale et économique progressive et efficace des migrants 
dans les pays d’accueil;

- la migration est un phénomène important du XXIe siècle, elle reflète les asymétries et les
degrés de développement différents, mais il ne s’agit pas d’un phénomène nouveau;

- les politiques migratoires doivent faire partie des politiques de développement, et non des 
politiques de sécurité;

- pour le Mexique, l’émigration vers les États-Unis reflète l’interdépendance économique; 
quelque 30 millions de personnes d’origine mexicaine vivent aux États-Unis;

- la politique d’immigration des États-Unis, y compris envers les immigrés mexicains, est 
devenue plus restrictive après le 11 septembre (expulsion de mineurs, flambées de 
xénophobie);

- le Mexique est confronté à un défi supplémentaire: il est un pays de transit pour les migrants
d’Amérique centrale. À cet égard, le Congrès mexicain a insisté sur le respect des droits de
l’homme des migrants transitant par le Mexique afin de sécuriser leur trajet au travers du
Mexique et d’étendre leurs droits à rester au Mexique;

- l’observatoire des migrations, proposé par l’Assemblée parlementaire euro - latino-américaine
(EuroLat), doit également recevoir le soutien de la commission parlementaire mixte Union 
européenne-Mexique.

Intervenants: le sénateur Carlos Jiménez Macías (PRI), le député Carlos Flores Rico (PRI), la 
sénatrice Adriana González Carrillo (PAN), le député Luis García Silva (PRI), le député José 
Luis Jaime Correa (PRD) et les rapporteures.

La séance est levée à 15 heures.

8. Dialogue UE-Mexique et situation des droits de l’homme au Mexique

Au cours du déjeuner de travail, Mmes Marie-Anne Coninsx, ambassadeur de l’Union européenne
auprès des États-Unis mexicains, et Sandra Fuentes Berain, ambassadeur des États-Unis 
mexicains auprès de l’Union européenne, présentent les progrès récents du dialogue et de la 
coopération entre l’Union européenne et le Mexique, et en particulier les résultats de la
XIe réunion du comité conjoint Union européenne-Mexique, qui s’est tenue à Bruxelles les 26 et 
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27 octobre 2011 et au cours de laquelle s’est notamment renforcé le partenariat stratégique entre
les deux parties. 

Parmi les principaux éléments abordés, on peut citer:

- le début du dialogue de haut niveau sur la sécurité entre l’Union européenne et le Mexique en 
juillet 2011;

- la mise en œuvre du plan exécutif conjoint, en particulier en ce qui concerne le dialogue sur 
les droits de l’homme;

- le lancement du dialogue macroéconomique, particulièrement pertinent dans le contexte de la 
présidence mexicaine du G20 en 2012;

- l’accord portant sur l’intégration dans le cadre de la coopération Union européenne-Mexique 
de thèmes comme la réforme de la justice et la prévention des délits et sur la promotion
d’actions visant à augmenter la compétitivité des petites et moyennes entreprises (PME) 
mexicaines et à leur faciliter l’accès au marché européen;

- l’importance accordée à la coopération triangulaire.

L’ambassadeur Juan Manuel Gómez Robledo, vice-ministre pour les affaires multilatérales et les
droits de l’homme du ministère des affaires étrangères, aborde la question de la situation des 
droits de l’homme au Mexique, en soulignant les points suivants: 

- il est important pour le Mexique de mener une politique active des droits de l’homme;
- en adoptant les instruments juridiques internationaux existant en la matière, leur donnant ainsi 

force de loi, le Mexique a réalisé une série de réformes visant à renforcer la protection des
droits de l’homme;

- la situation des droits de l’homme au Mexique est observée au niveau international comme 
jamais auparavant.

En outre, d’autres thèmes ont été abordés dans ce contexte, comme la liberté d’expression et la 
protection des journalistes mexicains, la formation des juges en matière de réforme des droits de 
l’homme, le suivi de la réforme du système de justice pénale, les droits des migrants et la lutte
contre la criminalité organisée.

La séance reprend à 20 heures.

9. Analyse et évaluation de la réalisation des objectifs du Millénaire

Rapporteur du Parlement européen: le député Enrique Guerrero Salom (S&D).
Rapporteur de la délégation mexicaine: le député José Luis Jaime Correa (PRD).

Les deux rapporteurs insistent sur les aspects suivants:

- la Déclaration du Millénaire de l’an 2000 se concentre sur les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD), qui constituent un accord social fondamental au niveau mondial. La 
réalisation de ces objectifs est un mandat politique et un engagement moral;
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- le bilan de la réalisation des OMD onze ans après la Déclaration du Millénaire présente des 
aspects positifs (comme la sortie de centaines de millions de personnes de la pauvreté), mais la 
crise internationale pourrait avoir des effets très négatifs;

- le Mexique s’est engagé avec une énergie constante dans la réalisation des OMD, et quatre ans 
avant la date d’échéance convenue, la plupart des objectifs semblent réalisables au Mexique. 
Des avancées significatives ont été observées dans des domaines tels que la couverture du 
système de santé, l’éducation et la mortalité infantile;

- toutefois, le Mexique reste toujours confronté à des défis majeurs en ce qui concerne la 
réalisation des OMD: citons la pauvreté, l’égalité entre les femmes et les hommes, la réduction 
de la mortalité maternelle et la durabilité environnementale;

- l’Union européenne s’est engagée à contribuer à l’accélération de la mise en œuvre des OMD 
en 2012. Elle a promis d’allouer à cet effet 0,7 % de son produit intérieur brut (PIB) à l’aide 
publique au développement d’ici à 2015, mais elle est loin d’atteindre cet objectif;

- l’Union européenne et le Mexique, qui a été très actif dans les enceintes internationales en la 
matière, devraient coopérer plus étroitement afin de mettre en œuvre les engagements sur les 
OMD, en lançant par exemple des actions de coopération au développement triangulaire.

Intervenants: le sénateur José Guadarrama Márquez (PRD), le député Ricardo Cortés Lastra
(S&D), le député Emilio Menendez del Valle (S&D) et les rapporteurs.

La séance est levée à 21 h 30. Elle reprend le 28 novembre 2011 à 10 heures au Palais du 
gouvernement d’Oaxaca, sous la présidence du sénateur José Guadarrama Márquez, président de 
la délégation mexicaine.

10. Visite des États fédéraux de Hidalgo, de Tlaxcala et d’Oaxaca

Le 26 novembre 2011, la commission parlementaire mixte se rend dans l’État de Hidalgo, où elle 
est reçue par le Congrès de l’État de Hidalgo lors d’une séance extraordinaire.

En outre, les parlementaires européens et mexicains rencontrent le gouverneur de l’État de 
Hidalgo, M. José Francisco Olvera Ruiz, et d’autres représentants des autorités de l’État ainsi 
que des représentants de diverses associations de la société civile de l’État de Hidalgo. 

Au cours de la visite, les représentants mexicains et européens soulignent l’importance que revêt 
l’établissement d’une relation plus directe entre les États fédérés du Mexique (et en particulier 
celui de Hidalgo) et l’Union européenne.

Les 26 et 27 novembre 2011, les délégations européenne et mexicaine visitent l’État de Tlaxcala. 
Elles participent entre autres à un petit-déjeuner de travail avec des chefs d’entreprise de cet État 
et rencontrent le gouverneur, M. Mariano González Zarur, au Palais du gouvernement. Ces deux 
événements permettent aux membres de la délégation d’obtenir des informations sur les
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caractéristiques particulières de l’État de Tlaxcala, qui, en 30 ans à peine, est devenu un État 
industrialisé et tout à fait apte à accueillir les investissements européens.

Le 27 novembre 2011, les parlementaires européens et mexicains se rendent dans l’État
d’Oaxaca, où ils sont reçus par le gouverneur de l’État, M. Gabino Cué Monteagudo. Le 
28 novembre, après un petit-déjeuner de travail avec le gouverneur et les membres de son 
cabinet, les délégations poursuivent les travaux de la XIIIe commission parlementaire mixte 
Union européenne-Mexique au Palais du gouvernement d’Oaxaca.

11. Réglementation financière internationale et coordination Mexique-Union européenne
dans le cadre du G20

Rapporteur du Parlement européen: le député Gianluca Susta (S&D). Rapporteure de la 
délégation mexicaine: la sénatrice Teresa Ortuño Gurza (PAN).

Les rapporteurs soulignent les aspects suivants:

- la récente crise économique et financière a révélé que tout agent, marché ou produit financier
doit être soumis à une réglementation et à une supervision adéquates. Cette crise a également 
montré que les réponses nationales ne sont pas suffisantes;

- l’Union européenne, et en particulier le Parlement européen, dont les pouvoirs ont été 
renforcés par le traité de Lisbonne, a commencé à adopter une législation adéquate;

- il est à noter que la grave crise subie par les États-Unis a provoqué au Mexique une évidente 
crise de confiance, un manque de liquidités et le resserrement du crédit. Le Mexique fait 
toutefois partie des pays qui ont le mieux résisté à cette crise, ce qui montre qu’il dispose de la 
stabilité et de la confiance nécessaires, mais non d’une réglementation excessive;

- la présidence mexicaine de 2012 sera l’occasion de progresser vers une gouvernance
économique accrue et d’améliorer les cadres réglementaires, en rendant les systèmes 
financiers plus solides. Il faudra saisir cette occasion pour promouvoir, avec l’appui de 
l’Union européenne, des initiatives en matière de réglementation financière;

- l’Union européenne et le Mexique pourraient être le moteur d’une large alliance dans des 
domaines clés tels que la stabilisation de l’économie mondiale et l’institutionnalisation du
G20.

Intervenants: le député Ricardo Cortés Lastra (S&D), le sénateur José Guadarrama Márquez 
(PRD), le député Enrique Guerrero Salom (S&D), le député Francisco Salazar Sáenz (PAN), le 
député Santiago Fisas Ayxela (PPE), la députée Beatriz Paredes Rangel (PRI), la sénatrice
Adriana González Carrillo (PAN), le sénateur Armando Contreras Castillo (PRD), le sénateur
Adolfo Toledo Infanzón (PRD) et les rapporteurs, la sénatrice Teresa Ortuño Gurza (PAN) et le 
député Emilio Menendez del Valle (S&D), ce dernier représentant le député Gianluca Susta.
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12. Séminaire: stratégies de lutte contre la drogue et coopération contre la criminalité 
organisée

Exposé de M. Antonio Mazzitelli, représentant de l’Office des Nations unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC).

M. Mazzitelli et les intervenants cités ci-dessous insistent sur les points suivants:

- la violence à laquelle est confronté le Mexique réside avant tout dans le fait que ce pays
partage une frontière avec le pays où l’on enregistre le plus grand nombre de consommateurs
de drogues au niveau mondial, à savoir les États-Unis;

- le trafic de stupéfiants a été pendant des décennies au Mexique une activité orientée
exclusivement vers les États-Unis;

- le Mexique dispose d’un potentiel important de production d’héroïne et il pourrait devenir le
troisième plus grand producteur au monde (après l’Afghanistan et la Birmanie);

- l’augmentation considérable de la criminalité organisée a pris de court le personnel des
structures institutionnelles affaiblies de l’État mexicain (les responsables de la sécurité, de 
l’administration et de la justice), qui n’avaient jamais eu à faire face à quelque chose de 
similaire: une véritable guerre entre le gouvernement et les cartels, associée à une guerre entre 
les cartels eux-mêmes;

- la criminalité organisée contrôlerait environ 3,6 % du PIB mondial;

- l’argent généré par le trafic de stupéfiants et d’autres activités illicites favorise 
considérablement l’augmentation de la corruption, qui touche même certains éléments des 
secteurs publics;

- la consommation et la production de stupéfiants ont augmenté de manière générale à travers 
toute l’Amérique latine. Les activités des groupes criminels se sont diversifiées et leur 
présence s’est internationalisée;

- les stupéfiants constituent avant tout un problème social et un problème de santé publique. Il 
convient de les aborder en tant que tels. Le trafic de stupéfiants est un problème de sécurité 
publique, tandis que la production de la drogue constitue avant tout un problème de 
développement;

- la prévention de la toxicomanie, y compris les programmes d’information et de sensibilisation, 
est essentielle;

- certains pensent que les stratégies traditionnelles de lutte contre les stupéfiants et le trafic de 
stupéfiants n’ont pas été couronnées de succès;

- l’Union européenne, en tant que deuxième plus grand consommateur de stupéfiants au monde, 
reconnaît, en vertu du principe de responsabilité partagée, la nécessité de renforcer la lutte 
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contre le trafic de stupéfiants. Diverses initiatives ont déjà été prises à cet effet et sont en cours
d’application;

- le Parlement européen a toujours insisté sur le fait que le problème de la drogue ne peut pas 
être résolu isolément dans chaque État; il est au contraire essentiel que la politique européenne 
en matière de lutte contre la drogue soit mise en œuvre de manière intégrée et globale, en 
utilisant tous les moyens nécessaires pour prévenir le problème de santé humaine et 
d’exclusion sociale qu’il provoque et en réparant les dommages que les organisations de 
trafiquants de drogue causent à la société;

- dans la lutte contre le trafic de stupéfiants et la criminalité organisée, il faut être chaque jour 
plus solidaires, conviction que partagent sans l’ombre d’une hésitation l’Union européenne et 
le Mexique.

Intervenants: le sénateur José Guadarrama Márquez (PRD), le député Ricardo Cortés Lastra 
(S&D), la députée Edite Estrela (S&D) et le député Alberto Emiliano Cinta Martínez (PVEM).

13. Considérations finales et adoption de la déclaration conjointe

La déclaration conjointe relative à la XIIIe réunion de la commission parlementaire mixte Union 
européenne-Mexique est approuvée à l’unanimité.

Intervenants: le sénateur José Guadarrama Márquez (PRD) et le député Ricardo Cortés Lastra 
(S&D).

14. Fixation du lieu et de la date de la XIVe réunion de la commission parlementaire mixte 
Union européenne-Mexique

Il est proposé que la XIVe réunion de la commission parlementaire mixte Union européenne-
Mexique ait lieu en Europe au cours du premier semestre de 2012 (date et lieu à confirmer).

La séance est levée à 12 h 30.
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ANEXO I

PARLAMENTO EUROPEO

Delegación en la Comisión Parlamentaria Mixta Unión Europea/México
XIII Reunión de la CPM UE/México

24-28 de noviembre de 2011
México D.F.  (Mexico)

Lista de Participantes

Miembros de la Delegación

Nombre Apellido Grupo 
político

País
/ Tel.

Sr. Ricardo CORTÉS LASTRA, Presidente de la Delegación
 Delegación en la Asamblea Parlamentaria Euro-

Latinoamericana, Presidente 
 Conferencia de Presidentes de Delegación, Miembro 
 Comisión de Desarrollo, Miembro 
 Delegación en la Asamblea Parlamentaria Euro-

Latinoamericana, Miembro
http://www.europarl.europa.eu/members/expert/groupAndCountry/view.do?co
untry=ES&partNumber=1&language=ES&id=96987

S&D España

+32/2-2845814

Sr. Santiago FISAS AYXELA
 Delegación en la Comisión Parlamentaria Mixta UE/México, 

Vicepresidente I
 Comisión de Comisión de Cultura y Educación, Miembro
 Delegación en la Comisión Parlamentaria Cariforum-UE, 

Miembro
 Delegación en la Asamblea Parlamentaria Euro-

Latinoamericana, Miembro
http://www.europarl.europa.eu/members/expert/groupAndCountry/view.do?co

untry=ES&partNumber=1&language=FR&id=96729

PPE España

+32/2-2845169

Sra. Edite ESTRELA
 Comisión de Derechos de la Mujer e Igualdad de Género, 

Vicepresidenta
 Comisión de Medio Ambiente, Salud Pública y Seguridad 

Alimentaria, Miembro
 Delegación para las Relaciones con los Países de Mercosur, 

Miembro 
 Delegación en la Asamblea Parlamentaria Euro-

Latinoamericana, Miembro
http://www.europarl.europa.eu/members/expert/groupAndCountry/view.do?co
untry=PT&partNumber=1&language=ES&id=28310

S&D Portugal

+32/2-2845515
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Sr. Enrique GUERRERO SALOM
 Delegación en la Comisión Parlamentaria Mixta UE-México, 

Suplente
 Comisión de Asuntos Constitucionales , Miembro
 Delegación en la Comisión Parlamentaria Cariforum-UE , 

Miembro
 Delegación en la Asamblea Parlamentaria Paritaria ACP-UE, 

Miembro
http://www.europarl.europa.eu/members/expert/groupAndCountry/view.do?co
untry=ES&partNumber=1&language=ES&id=96768

S&D España

+32/2-2845334

Sra. Teresa JIMENEZ-BECERRIL BARRIO
 Delegación en la Comisión Parlamentaria Mixta UE/México, 

Suplente
 Comisión de Libertades Civiles, Justicia y Asuntos de 

Interior, Miembro
 Comisión de Derechos de la Mujer e Igualdad de Género, 

Miembro
 Subcomisión de Derechos Humanos, Miembro
 Delegación para las Relaciones con Japón, Miembro
http://www.europarl.europa.eu/members/public/geoSearch/view.do?country=E
S&partNumber=1&language=ES&id=96806

PPE España

+32/2-2845198

Sra. Verónica LOPE FONTAGNÉ
 Comisión de Empleo y Asuntos Sociales, Miembro
 Delegación para las Relaciones con Sudáfrica, Miembro
 Delegación para las Relaciones con el Parlamento 

Panafricano, Miembro
http://www.europarl.europa.eu/members/expert/groupAndCountry/view.do?co
untry=ES&partNumber=1&language=ES&id=96765

PPE España

+32/2-2845223

Sr. Emilio MENENDEZ DEL VALLE
 Comisión de Comercio Internacional, Miembro
 Delegación para las Relaciones con la República Popular 

China, Miembro
http://www.europarl.europa.eu/members/public/geoSearch/view.do?country=E
S&partNumber=1&language=ES&id=4348

S&D España

+32/2-2845752

Sr. Gianluca SUSTA
 Delegación en la Comisión Parlamentaria Mixta UE-México, 

Miembro
 Comisión de Comercio Internacional, Miembro
 Delegación en la Asamblea Parlamentaria Euro-

Latinoamericana, Miembro
http://www.europarl.europa.eu/members/expert/groupAndCountry/view.do?co
untry=IT&partNumber=2&language=ES&id=36396

S&D Italia

+32/2-2845565
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Grupos Políticos de los Miembros de la Delegación
PPE - Grupo del Partido Popular Europeo (Demócrata-Cristianos)
S-D - Grupo de la Alianza Progresista de Socialistas y Demócratas en el Parlamento Europeo
CRE - Grupo Conservadores y Reformistas Europeos 

Secretaría de la Delegación (3)

Sr. Pedro NEVES Administrador de la Delegación

Sr. Jesper TVEVAD Administrador

Sra. Rosa-María LICOP CABO Asistente de la Delegación

/

Intérpretes (3)

Sr. Enrique QUIJANO ES/de/en/fr/it/pt Jefe de Cabina

Sra. Maria-Antonietta FUSCO IT/en/es/fr/pt

Sr. Andrzej JANOWSKI IT/en/es/fr/pl
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                                                                                                                                    ANNEXE III

XIIIE RÉUNION DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE MIXTE
UNION EUROPÉENNE-MEXIQUE

Mexico 
du 24 au 28 novembre 2011

Programme

Le jeudi 24 novembre 2011                                                                          Mexico 

19 h 00-20 h 00 Arrivée de la délégation européenne à l’aéroport international Benito Juarez de la 
ville de Mexico et transfert à l’hôtel Four Seasons
Lieu: Paseo de la Reforma #500, Colonia Juárez, México D.F.

20 h 30-21 h 00 Présentation du Mexique par Mme l’ambassadeur Coninsx
Lieu: Hôtel Four Seasons 

21 h 00-21 h 30 Rencontre entre les membres de la délégation et les ambassadeurs de 
l’Union européenne
Lieu: Hôtel Four Seasons 

Le vendredi 25 novembre 2011                                                                        Mexico

08 h 00 Rencontre entre la délégation européenne et le président du Parti de la révolution 
démocratique, M. Jesús Zambrano
Lieu: hôtel Four Seasons, salle San Cristóbal

08 h 30 Rencontre entre la délégation européenne et le président du Parti d’action 
nationale, M. Gustavo Madero
Lieu: hôtel Four Seasons, salle San Cristóbal

09 h 00 Rencontre entre la délégation européenne et le président du Parti révolutionnaire 
institutionnel, M. Humberto Moreira
Lieu: hôtel Four Seasons, salle San Cristobal

09 h 45 Transfert de la délégation européenne vers les nouveaux locaux du Sénat de la 
République. Lieu: Av. Paseo de la Reforma 135, Colonia Juárez, México D.F.

10 h 00 Photo officielle. Lieu: Sénat de la République, salle des séances
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10 h 15 Ouverture de la XIIIe réunion de la commission parlementaire mixte Union 
européenne-Mexique. Séance plénière de la commission permanente
Lieu: Av. Paseo de la Reforma 135. - Sótano 1, Colonia Juárez, México D.F.

Déclarations d’ouverture:
du sénateur José Guadarrama Márquez, président de la délégation mexicaine auprès de 

la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique,
du député européen Ricardo Cortés Lastra, président de la délégation du Parlement 

européen auprès de la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique,
de la députée Beatriz Paredes Rangel, coprésidente de la délégation mexicaine auprès de 

la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique,
du député européen Santiago Fisas Ayxela, vice-président de la délégation du Parlement 

européen auprès de la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique,
du député Emilio Chuayffet Chemo, président du Bureau exécutif de la Chambre des 

députés,
du sénateur José González Morfín, président du Bureau exécutif du Sénat de la 

République.

11 h 15 Conférence de presse

11 h 35 Début officiel des travaux de la XIIIe CPM. Séance plénière de la commission 
permanente

Lieu: Av. Paseo de la Reforma 135. Sótano 1

o Adoption du projet d’ordre du jour
o Approbation du procès-verbal de la XIIe réunion de la commission parlementaire 

mixte Union européenne-Mexique (Luxembourg, 20 et 21 juin 2011)

11 h 50 1.- Situation politique, économique et sociale au Mexique et dans l’Union européenne

Rapporteur du Parlement européen: le député Santiago FISAS AYXELA
Rapporteur de la délégation mexicaine: le député Francisco Javier SALAZAR 
SÁENZ

13 h 20 2.- Migration, sécurité et gestion des frontières

Rapporteure du Parlement européen: la députée Teresa JIMÉNEZ-
BECERRIL 
Rapporteure de la délégation mexicaine: la députée Beatriz PAREDES 
RANGEL

14 h 45 Transfert au lieu du déjeuner
Lieu: Piso 51. Edificio Torre Mayor. Av. Paseo de la Reforma 505

15 h 00 Déjeuner.    Interventions de:
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 Son Excellence l’ambassadeur Sandra Fuentes-Berain, ambassadeur du Mexique
auprès de l’Union européenne,

 Son Excellence l’ambassadeur Marie-Anne Coninsx, ambassadeur de l’Union 
européenne auprès du Mexique,

 M. Juan Manuel Gómez Robledo, vice-ministre pour les affaires multilatérales et les 
droits de l’homme du ministère des affaires étrangères.

Thèmes: la XIe réunion du comité conjoint Union européenne-Mexique (Bruxelles, 
octobre 2011), consacrée au dialogue UE-Mexique en matière de droits de 
l’homme et de sécurité

16 h 30 Transfert au lieu officiel de la réunion. Séance plénière de la commission permanente
Lieu: Av. Paseo de la Reforma 135. Sótano 1

16 h 45 3.- Analyse et évaluation de la réalisation des objectifs du Millénaire

Rapporteur du Parlement européen: le député Enrique GUERRERO SALOM
Rapporteur de la délégation mexicaine: le député José Luis JAIME CORREA

18 h 15 Transfert au musée du Templo Mayor 

18 h 30 Visite du musée du Templo Mayor

20 h 00 Dîner offert par le sénateur José Guadarrama Márquez, coprésident de la commission 
parlementaire mixte Union européenne-Mexique
Lieu: Av. Paseo de la Reforma 135. Salas 3 y 4, piso 14, Torre de Comisiones

22 h 00 Transfert de la délégation européenne à l’hôtel Four Seasons

Le samedi 26 novembre 2011                                                   États de Hidalgo/Tlaxcala 

08 h 00 Petit-déjeuner de la délégation européenne

09 h 00 Départ des délégations européenne et mexicaine vers l’État de Hidalgo 

10 h 30 Arrivée au siège du Congrès de l’État de Hidalgo. Séance officielle
11 h 15 Transfert des délégations européenne et mexicaine au siège du gouvernement de 

l’État de Hidalgo 

11 h 30 Rencontre privée avec le gouverneur de l’État de Hidalgo, M. José Francisco Olvera 
Ruíz. Lieu: Sala de Juntas del Gabinete

12 h 00 Réunion de la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique
avec les membres du cabinet de l’État de Hidalgo et des représentants de 
divers secteurs de la société civile

12 h 45 Conférence de presse

13 h 00 Transfert des délégations européenne et mexicaine à l’horloge monumentale de 
Pachuca



PV\898578FR.doc 23/33 PE446.673v01-00

FR

13 h 15 Photo officielle de la commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique avec 
les représentants de l’État
Lieu: Reloj Monumental de Pachuca

13 h 45 Transfert au musée Mundo Fútbol y Salón de la Fama del Fútbol

14 h 00 Visite du musée Mundo Fútbol y Salón de la Fama del Fútbol

15 h 15 Transfert des délégations européenne et mexicaine à la Hacienda de la Concepción

15 h 30 Déjeuner. Hacienda de la Concepción. Exposition consacrée à la charrería

17 h 30 Départ des délégations européenne et mexicaine pour l’État de Tlaxcala

19 h 15 Installation des délégations européenne et mexicaine à l’hôtel Misión San Francisco

19 h 45 Transfert à l’auditorium du Centro Expositor de Tlaxcala

20 h 30 Arrivée à l’auditorium du Centro Expositor de Tlaxcala. Festival artistique «Tradición 
Tlaxcalteca». Tlaxcala, histoire et traditions. Présentation de la danse des Cuchillos. 
Catrines / Yauhquemecan (Camada de Huehues)

21 h 15 Dîner typique. Centro Expositor de Tlaxcala

22 h 15 Transfert des délégations européenne et mexicaine à l’hôtel Misión San Francisco

Le dimanche 27 novembre 2011                                    États de Tlaxcala/Oaxaca

08 h 00 Petit-déjeuner des délégations européenne et mexicaine avec des chefs d’entreprise
de l’État de Tlaxcala. Lieu: Hôtel Misión San Francisco

09 h 30 Transfert des délégations européenne et mexicaine au Palais du gouvernement

09 h 45 Visite du Palais du gouvernement à la découverte de ses fresques murales

11 h 00 Transfert des délégations européenne et mexicaine à l’ancien couvent de San 
Francisco

11 h 15 Visite de l’ancien couvent de San Francisco

11 h 45 Transfert des délégations européenne et mexicaine à la Basilique d’Ocotlán

12 h 20 Visite de la Basilique d’Ocotlán. Exposition d’art éphémère (tapis)

13 h 15 Transfert des délégations européenne et mexicaine à la zone archéologique de 
Cacaxtla

13 h 45 Visite du site archéologique de Cacaxtla 
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14 h 45 Déjeuner. Restaurant de la zone archéologique de Cacaxtla 

16 h 30 Transfert des délégations européenne et mexicaine à l’aéroport de Puebla
17 h 00 Vol vers Oaxaca. Transfert des délégations européenne et mexicaine à l’aéroport de la 

ville d’Oaxaca

18 h 00 Arrivée des délégations européenne et mexicaine à l’aéroport de la ville d’Oaxaca 
Réception par le gouverneur de l’État, M. Gabino Cué
Lieu: hangar du gouvernement

18 h 30 Arrivée des délégations européenne et mexicaine dans leurs hôtels
Lieu: Siège officiel du gouvernement et hôtel Camino Real

20 h 00 Dîner. Rencontre avec le gouverneur, M. Gabino Cué Monteagudo. Salon d’honneur
du siège officiel du gouvernement. Présentation de danses de la Guelaguetza 

Le lundi 28 novembre 2011                                                                           Oaxaca
08 h 00 Transfert au Palais du gouvernement

08 h 10 Petit-déjeuner avec le gouverneur de l’État d’Oaxaca et les membres de son cabinet
Lieu: Patio central du Palais du gouvernement

09 h 10 Transfert des délégations européenne et mexicaine au Salon des Gouverneurs du 
Palais du gouvernement

09 h 15 Poursuite des travaux de la XIIIe CPM. Salon des Gouverneurs
Lieu: Palais du gouvernement

09 h 15 4.- Réglementation financière et coordination Mexique-Union européenne dans le 
cadre du G20

Rapporteur du Parlement européen: le député Gianluca SUSTA
Rapporteure de la délégation mexicaine: la sénatrice Teresa ORTUÑO GURZA

10 h 45 5.- Séminaire: stratégies de lutte contre la drogue et coopération contre la criminalité 
organisée

Exposé de M. Antonio MAZZITELLI, représentant de l’Office des Nations 
unies contre la drogue et le crime (ONUDC)
Dialogue parlementaire

12 h 30 6.- Considérations finales et adoption de la déclaration conjointe

12 h 45 7.- Clôture des travaux et fixation du lieu et de la date de la XIVe réunion de la 
commission parlementaire mixte Union européenne-Mexique, qui se tiendra en 
Europe au cours du premier semestre de 2012

13 h 00 Transfert au salon Escudos du Palais du gouvernement
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13 h 05 Conférence de presse. Salon Escudos du Palais du gouvernement

13 h 30 Transfert à l’hôtel Camino Real

13 h 45 Brunch de travail avec des chefs d’entreprise locaux. Área de Los Lavaderos
Lieu: Hôtel Camino Real

14 h 45 Déjeuner de travail avec des députés locaux. Salon La Capilla 
Lieu: Hôtel Camino Real

17 h 00 Transfert à l’aéroport de la ville d’Oaxaca

17 h 30 Arrivée au hangar du gouvernement. Retour à Mexico 

18 h 30 Arrivée à l’aéroport international de la ville de Mexico. Hangar présidentiel

20 h 00 Départ de la délégation européenne

+++
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ANNEXE IV

        
COMMISSION PARLEMENTAIRE MIXTE

MEXIQUE - UNION EUROPÉENNE
XIIIe RÉUNION DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE MIXTE

MEXIQUE - UNION EUROPÉENNE

Mexico et Oaxaca
du 25 au 28 novembre 2011

Au moment de conclure les travaux de la XIIIe réunion qui s’est tenue dans les 
villes de Mexico et d’Oaxaca, les délégations du Congrès de l’Union des 
États-Unis mexicains et du Parlement européen, devant la commission 
parlementaire mixte Union européenne-Mexique (ci-après «CPM»), 
conviennent de la suivante:

DÉCLARATION CONJOINTE

Situation politique, économique et sociale du Mexique
et de l’Union européenne

1. les deux délégations se disent satisfaites du dialogue franc, ouvert et 
respectueux concernant la situation politique, économique et sociale du 
Mexique et de l’Union européenne et s’engagent à maintenir et à renforcer 
l’échange systématique d’informations sur les différents problèmes qui 
définissent et se dressent devant leurs réalités nationales et régionales 
respectives;

2. les délégations mexicaine et européenne réaffirment leur décision de 
renforcer la commission parlementaire mixte en tant que mécanisme 
d’interaction et d’échange entre le Congrès de l’Union des États-Unis 
mexicains et le Parlement européen, dans le but d’intensifier encore 
davantage la coopération et l’échange d’expériences, en particulier en 
matière de lutte contre l’inégalité sociale, de consolidation de la 
démocratie, de défense des droits de l’homme et de l’égalité des genres, 
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de renforcement des institutions, de lutte contre la criminalité organisée, de 
développement économique, de politiques de lutte contre la crise et de 
régulation des marchés financiers, entre autres;

3. les deux délégations rappellent l’importance des relations entre le Mexique 
et l’Union européenne dans le cadre de l’accord global et de leur 
partenariat stratégique et sont d’avis de faire du dialogue parlementaire un 
instrument permettant à nos pays de s’enrichir et d’asseoir leur rôle de 
premier plan sur la scène internationale;

Migration, sécurité et gestion des frontières

4. les délégations mexicaine et européenne insistent sur la nécessité de 
développer des approches intégrales trouvant un équilibre entre une 
perception positive de la migration et les inquiétudes liées à la sécurité et à 
la gestion des frontières; elles expriment leur engagement à élaborer des 
politiques et une législation reposant sur une approche globale, respectant 
strictement les droits de l’homme et reconnaissant pleinement les 
contributions des migrants et des immigrants à nos sociétés;

5. les deux délégations soulignent la nécessité de maintenir un dialogue et 
d’entreprendre des actions en permanence sur les différentes incidences 
liées au phénomène migratoire et se prononcent en faveur de 
l’approfondissement du dialogue bilatéral concernant les possibilités de 
coopération en matière de sécurité et de gestion des frontières dans le 
cadre du plan conjoint de mise en œuvre qui sous-tend le partenariat 
stratégique entre le Mexique et l’Union européenne;

6. les membres des deux délégations insistent sur la nécessité de veiller au 
respect des droits de l’homme des migrants, indépendamment de leur 
statut migratoire, et appellent à l’échange de meilleures pratiques entre les 
pays d’origine, de transit et d’accueil des migrants, ainsi qu’à une 
coopération renforcée pour lutter contre la traite des êtres humains et le 
trafic de migrants; 

7. les délégations mexicaine et européenne reconnaissent la nécessité 
d’encourager une coopération plus étroite et globale entre le Mexique et 
l’Union européenne en matière de sécurité humaine, sur la base de 
l’adoption d’une approche pluridimensionnelle et de l’instrumentation d’une 
stratégie commune permettant de faire face à la criminalité organisée au 
niveau transnational dans une optique de responsabilité partagée;
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8. les délégations mexicaine et européenne, en ce qui concerne le 
changement climatique, soulignent la nécessité d’une collaboration et 
d’une coordination accrues aux fins de leurs objectifs devant les 
prochaines négociations de Durban; rappelle une fois de plus la nécessité 
de parvenir à des accords ambitieux et juridiquement contraignants;

Évaluation de la réalisation des objectifs du Millénaire

9. les deux délégations soulignent que la paix et la sécurité, d’une part, et le 
développement, d’autre part, sont des sujets étroitement liés et qui se 
renforcent mutuellement; elles expriment leur inquiétude quant au fait que 
la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
pour 2015 n’est pas garantie, et ce en dépit des avancées significatives 
dans certains domaines;

10. les délégations mexicaine et européenne rappellent que les parlements 
ont un rôle crucial à jouer dans la promotion des OMD, en insistant sur 
l’adoption de la législation nécessaire, la participation active dans 
l’élaboration de politiques générales et dans le suivi de leur mise en 
œuvre, en exigeant aux gouvernements les rapports sur les progrès 
enregistrés dans la réalisation des OMD, ainsi qu’en approuvant et en 
exécutant les dispositions budgétaires appropriées;

11. les deux délégations sont conscientes que, en raison du service de la 
dette, la majorité des pays débiteurs doivent consacrer une bonne partie 
de leurs maigres ressources et des économies qu’ils ont difficilement 
réalisées à son remboursement, sans que cela n’aille à l’encontre de leurs 
dispositions budgétaires en faveur de l’éducation, de la santé, du logement 
et d’autres projets de développement;

12. les délégations mexicaine et européenne s’engagent à encourager 
auprès des parlements des pays développés des actions afin qu’ils 
respectent leur engagement de consacrer 0,7 % du PIB à l’aide publique 
au développement, conformément au principe fondamental visant à 
réaliser les OMD établi dans le consensus de Monterrey;

13. les délégations se déclarent en faveur de l’exploration et du 
développement de projets de coopération triangulaire avec d’autres pays 
d’Amérique latine et d’Afrique;
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14. les deux délégations sont favorables à encourager que des fonds 
suffisants soient consacrés à la création de réseaux de sécurité sociale qui 
contribuent à l’atténuation des effets de la mondialisation sur les secteurs 
économiques et les groupes de la population touchés, dont les femmes et 
les enfants; elles encouragent également les parlements du monde à 
envisager de diminuer toute dépense superflue pour accroître les 
dépenses consacrées à la satisfaction des besoins fondamentaux de 
l’homme;

15. les députés mexicains et européens se félicitent du niveau de 
coopération atteint par l’Union européenne et le Mexique sur le plan de la 
cohésion sociale, en particulier les progrès rapportés par la XIe réunion du 
comité conjoint en octobre 2011;

16. les délégations mexicaine et européenne expriment leur volonté de 
coopérer étroitement, au vu de la 8e conférence ministérielle de l’OMC, afin 
d’encourager les négociations commerciales multilatérales visant à 
poursuivre les négociations du cycle de Doha actuellement en suspens, 
dans le but d’améliorer sensiblement le système commercial multilatéral et, 
par conséquent, les perspectives de développement des pays en 
développement;

Le rôle de la société civile dans les relations UE-Mexique

17. les deux délégations rendent compte de l’importance de la participation 
de la société civile dans les relations entre le Mexique et l’Union 
européenne, étant donné que ce secteur constitue une composante 
indispensable dans la création de liens toujours plus étroits et solides;

18. les délégations mexicaine et européenne estiment qu’il convient 
d’intégrer et de renforcer la participation de la société civile européenne et 
mexicaine, tant dans le cadre du partenariat stratégique que dans celui de 
l’accord global; à cette fin, elles s’engagent à encourager la création de 
liens horizontaux unissant les sociétés civiles des deux parties, ainsi que 
les autorités régionales et locales, afin d’enrichir le contenu de la relation 
bilatérale;

19. les deux délégations réaffirment leur soutien à la création d’un organe 
conjoint à caractère consultatif comme mécanisme visant à 
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institutionnaliser le dialogue entre nos sociétés civiles respectives et les 
autorités du Mexique et de l’Union européenne; 

20. les délégations mexicaine et européenne se félicitent de la coopération 
esquissée dans l’introduction du plan conjoint dans le domaine des droits 
de l’homme; elles appellent à intensifier les efforts déployés dans la 
promotion et la défense des droits de l’homme et la lutte contre l’impunité 
et se félicitent de la participation de la société civile aux préparatifs du 
troisième dialogue de haut niveau sur les droits de l’homme prévu au 
Mexique;.

Réglementation financière et coordination Mexique-UE dans le cadre du 
G20

21. les délégations mexicaine et européenne considèrent l’ampleur de la 
crise de la dette à laquelle sont confrontés quelques pays européens et 
estiment que l’instabilité financière mondiale est un facteur de risque 
menaçant la zone euro et tout le système financier international; elles 
réaffirment leur engagement à resserrer leur coordination en vue de 
conjuguer les efforts consentis pour trouver une issue à la crise dans le 
cadre du G20, en particulier à partir de la présidence du Mexique et lors de 
la réunion de cette dernière qui se tiendra au Mexique en 2012;.

22. les deux délégations s’engagent à continuer d’encourager l’établissement 
d’un programme commun principalement axé sur le débat concernant des 
politiques économiques à court, à moyen et à long terme, sur l’adoption 
immédiate de mesures visant à freiner la spéculation et la manipulation 
des dettes souveraines, sur l’instrumentation d’actions concrètes visant à 
corriger les faiblesses fiscales et à renforcer les finances publiques de 
nombre d’économies les plus avancées, sur l’analyse de la possibilité 
d’une taxe sur les transactions financières internationales, ainsi que sur la 
mise en œuvre d’une nouvelle réglementation financière propice à 
l’instauration de conditions de sécurité et de stabilité plus importantes, en 
permettant de relancer les flux de capitaux et la croissance économique 
mondiale;

Dans ce contexte, les deux délégations décident d’organiser un séminaire 
sur le thème «Prospective économique et emploi au XXIe siècle». 

23. Les membres des deux délégations soulignent qu’il importe de renforcer 
la protection sociale et les aspects liés au développement parallèlement 
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aux questions économiques, monétaires et financières; en ce sens, ils 
appellent les institutions et les organismes internationaux à aborder ces 
aspects de manière objective et coordonnée;

24. les députés européens et mexicains conviennent que la lutte contre la 
corruption est un élément majeur pour renforcer le développement 
économique et faire face aux crises économiques et financières; ainsi, 
décident d’agir sur la base de leurs mandats respectifs pour progresser 
dans ce combat, dans leurs régions respectives et au niveau national;

25. les délégations mexicaine et européenne conviennent de continuer à 
travailler, lors de leurs rencontres, sur des thèmes comme les 
conséquences sociales de la crise, les déséquilibres budgétaires et un
programme de base afin de stimuler et de relancer le développement 
économique durable;

Stratégies de lutte contre la drogue et coopération contre la 
criminalité organisée

26. les deux délégations considèrent que le problème du trafic de drogue 
constitue un thème complexe qui revêt différents aspects liés à la santé, à 
la sécurité publique et au tissu social, raison pour laquelle toute approche 
politique de la question exige une perspective pluridimensionnelle et 
pluridisciplinaire;

27. les délégations mexicaine et européenne estiment que les politiques de 
lutte contre le trafic de drogue ont traditionnellement alterné le paradigme 
prohibitionniste avec le paradigme de la réduction des dégâts, sans succès 
significatif, ce qui appelle à une évaluation en profondeur de ces modèles;

28. les délégations mexicaine et européenne conviennent qu’il est nécessaire 
de revoir l’approche de la consommation de drogue à la lumière de 
propositions différentes telles que la réglementation, la politique fiscale et 
les questions de santé, en plus du type de drogue, et sans sous-estimer 
les progrès déjà accomplis; 

29. les deux délégations concluent que la stratégie de lutte contre la drogue 
n’a pas aboutit aux résultats escomptés au niveau international: on estime 
que les hectares cultivés n’ont pas diminué partout, que les effets négatifs 
en termes environnementaux peuvent encore se révéler importants, des 
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cultures ont été déplacées, ni l’offre ni la consommation n’ont diminué, de 
nombreux consommateurs ont opté pour d’autres drogues, des pays de 
production ou de transit traditionnels sont en passe de devenir des pays de 
consommation, et on enregistre une augmentation substantielle des 
niveaux de violence et de décomposition sociale dans certains pays;

30. les délégations mexicaine et européenne estiment que le trafic de drogue 
constitue un phénomène transnational et, par conséquent, qu’aucun pays 
ne peut le résoudre seul, c’est pourquoi la coopération internationale dans 
les domaines politique, juridique, judiciaire et policier constitue un 
instrument indispensable pour y faire face avec succès;

31. les deux délégations expriment leur volonté de poursuivre les débats sur 
des approches globales pour combattre, dans le cadre de leur législation 
respective et des accords conclus, les menaces criminelles transnationales 
liées au trafic de drogue, notamment le trafic d’armes illicite, la traite des 
être humains et le flux d’argent illégal;

32. les délégations mexicaine et européenne s’engagent à encourager un 
débat global avec les pays producteurs, de transit et de consommation, 
dans le but de définir conjointement des solutions alternatives raisonnables 
à la pénalisation de la consommation de certaines substances 
actuellement illicites et des manières efficaces de réduire la consommation 
et la demande, ainsi que de réactiver l’accord de coopération en vigueur 
sur le contrôle des substances chimiques utilisées dans la production de 
stupéfiants;

33. les deux délégations rappellent l’importance de consacrer davantage de 
ressources à la réalisation de programmes préventifs et d’assistance 
sociale destinés aux groupes les plus vulnérables, en renforçant les 
programmes éducatifs et en encourageant les politiques régionales 
communes dans le cadre de la coopération ALC-UE en matière de 
drogues;

34. les deux délégations conviennent de renouveler la demande adressée 
aux chefs d’État et de gouvernement du Mexique et de l’Union européenne 
afin qu’ils invitent, en tant qu’observateurs, les coprésidents de cette 
commission parlementaire mixte aux différentes réunions consacrées aux 
mécanismes de concertation et aux dialogues sectoriels envisagés dans 
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l’accord global et dans le partenariat stratégique, et en particulier au 
dialogue avec la société civile;

35. la délégation européenne exprime sa reconnaissance et sa gratitude à la 
délégation mexicaine pour son hospitalité, ainsi qu’aux autorités des villes 
d’Hidalgo, Tlaxcala et Oaxaca;

36. les délégations mexicaine et européenne conviennent que la 
XIVe réunion de la CPM se tiendra pendant le premier semestre de 2012 
en Europe.

Signé dans la ville d’Oaxaca, le 28 NOVEMBRE 2011.

Délégation du Congrès de l’Union
des États-Unis mexicains

Sénateur José Guadarrama 
Márquez
Président

Commission parlementaire mixte
Mexique-UE

Délégation du Parlement européen

Député Ricardo Cortés Lastra
Président

Commission parlementaire mixte
UE-Mexique


